LES FRUITS — POURRIS -— DU SECOND CONCILE DU VATICAN 


Prés de 60 ans après ce Concile ‘ de malheur, papes et évêques continuent de 
le louer à la façon de « tout va très bien madame la marquise » aveuglés 


qu'ils sont, dans leur orgueil mortifère. 


Ils ont mis La main à la pioche pour détruire l'édifice en reniant tout 
l’enseignement des papes jusqu’à Pie XII, en déclarant, je caricaturise, mais... 
que tout ce qui avait été enseigné jusqu'à présent, c'était de la carabistouille, 
en jetant par les fenêtres des églises les objets sacrés qui ont abouti aux puces, 
au point que les autorités civiles se sont émues de la dilapidation du 


patrimoine religieux. 


Le refus de porter un habit religieux par le clergé a fait disparaître Dieu de 
nos rues laissant la place au voile du dieu Allah... sans parler de l’abandon des 


processions. 


Plus de sacré; à la poubelle ces traditions millénaires que le cardinal 
Cantalamessa traitait de DETRITUS à faire disparaître lors de l’inauguration 
du lamentable François l’immigrationniste, qui favorise l’envahissement de 


l’Europe par l'islam, Françoïs, le joyeux administrateur de faillite. 


C’est le clergé dévoyé qui a fait fuir les fidèles qui ne reconnaissaient plus le 
culte catholique dans ce qu’on ose encore appeler « messe » aujourd’hui, 
devenues plus banales, plus médiocres encore, s’il était possible... que les 


cènes protestantes. 


Le second Concile du Vatican n’a jamais été ratifié par les fidèles qui, sans 


esclandre, ont tristement pris la porte... 
Une agonie de 60 ans d’un édifice millénaire, une agonie qui touche à sa fin. 
Il suffit de parcourir ce qu’on en dit dans la presse et sur internet. 


Thierry Maquet 2024 


1 Un seul texte de ce Concile a de l’intérêt : celui de Nostra Aetate sur les Juifs. 


Ici, ce qu’on en dit en Belgique, un pays encore si catholique au début des 


années 1960 : 


Quel avenir pour l’Église en Belgique ? Pour la sixième année, l’Église belge a 
publié le 15 novembre 2023 son rapport annuel. Et les résultats sont inquiétants. 
Si la fréquentation de la messe dominicale en Belgique a légèrement augmenté 
en 2022 après la levée des restrictions liées à la pandémie, elle reste en baïsse de 
40% par rapport à 2017, passant ainsi de 286.393 fidèles en 2017 à 172.968 en 
2022. 


Concernant les sacrements, entre 2017 et 2022 l’Église en Belgique a connu une 
régression du nombre de baptêmes de 15% : 51.000 ont été célébrés en 2017 
contre seulement 43.000 en 2022. Le nombre de confirmations (-21%) et de 
mariages catholiques (-12%) ont également fortement diminués. Les vocations 
ne sont pas non plus épargnées. Le nombre de prêtres diocésains a chuté de 33% 
sur cette période en passant de 2.774 à 1.859 et le nombre de prêtres religieux a 
baissé de 22% en passant de 2.205 prêtres à 1.723. 


https://fr.aleteia.org/2023/11/21/le-sombre-tableau-de-letat-du-catholicisme- 
en-belgique/ 


Le PS veut fermer un tiers des fabriques d'église en Wallonie 


L'Echo 
https://www.lecho.be » … » Belgique » Wallonie 


5 sept. 2023 — Le ministre wallon Collignon (PS) veut plafonner à 30% 
l'intervention financière publique dans les lieux de culte. || propose la 
suppression … 


Vers une désacralisation des églises? 


L'Avenir 


https://wwvw.lavenir.net > .… » Wallonie-Picarde » Celles 


17 févr. 2022 — Wallonie-Picarde : Celles. Vers une désacralisation des 
églises? De Saint-Christophe à Saint-Ghislain, de Celles à Molenbaix, tous 
les lieux de … 


L'avenir de l'Eglise belge 


La Libre.be 
https://www.lalibre.be » belgique » societe » 2019/08/13 


Quel avenir pour nos clochers ? Voici les pistes qui sont dès à présent sur la 
table … L'église Notre-Dame de Cortil-Noirmont dans la province du Brabant 
wallon … 


L'avenir des églises désacralisées 
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2 élément(s) trouvé(s). 


* Question écrite du 28/01/2022 
de AGACHE Laurent 
*à DE BUE Valérie, Ministre de la Fonction publique, de 
l'Informatique, de la Simplification administrative, en charge des 
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la 
Sécurité routière 
Nos bâtiments religieux sont nombreux et de moins en moins utilisés. 
Leur entretien coûte cher et la tendance est à une désacralisation 
accrue. 


Cette semaine, on apprend que la basilique de Cointe va être 
réhabilitée et elle devrait abriter la plus haute salle d'escalade d'Europe. 


En 2014, l'ancienne Sint-Amelbergakerk de Bossuit fut transformée en 
œuvre d'art. 


La chapelle Saint-Antoine à Casteau devrait abriter des salles de 


massage, des jacuzzis, une piscine. À Malonne, en 2015, une brasserie 
s'est installée dans une église. 


Ce ne sont que quelques exemples des nombreuses réaffectations de 
notre patrimoine religieux. 


Souvent, les citoyens, pratiquants ou non, sont attachés aux églises 
proches de chez eux et soucieux du devenir de ces monuments une 
fois désacralisés. Ces bâtiments ont effectivement une charge 
émotionnelle forte et font partie intégrante de notre patrimoine. 

Quelle est la stratégie de Madame la Ministre en matière de valorisation 
de ce type de patrimoine ? 


Quelles sont les balises qu'elle envisage pour encadrer ces 
réaffectations 7? 


Comment envisage-t-elle l'implication des acteurs de terrain comme, 
par exemple, les SAGEP (Service d'accompagnement à la gestion des 
paroisses)? 


Que faire des églises qui ne trouvent pas d'acquéreur ou pour lesquels 
des projets de revalorisation s'avèrent trop difficiles à mettre sur pied, et 
qui, dès lors, continuent inexorablement à se dégrader ? 


Enfin, il y a un an, elle évoquait, dans cette commission, les initiatives 
prises par l'intercommunale immobilière Ecetia à ce sujet. 


A-t-elle un retour sur la réflexion qu'elle a menée sur l'avenir des biens 
religieux, classés ou non ? 


*+ Réponse du 18/02/2022 
de DE BUE Valérie 

En préambule, je tiens à rappeler qu'une telle question, assez large, est 
davantage destinée à mon collègue en charge des Pouvoirs locaux. Si 
une église est un lieu souvent chargé émotionnellement pour nos 
concitoyens, ainsi qu'un repère urbanistique, elle n’est pas 
nécessairement un bien patrimonial. Or, c'est à ceux-ci que mes 
compétences en tant que Ministre du Patrimoine sont circonscrites. Je 
répondrai donc en me limitant à ces dernières. 


Les édifices religieux représentent une typologie particulière de biens 
qui, de par leur ampleur, représentent souvent une charge d'entretien 
assez lourde pour les fabriques et les communes. Pour ce qui est des 
édifices religieux classés comme monument, je rappelle que l'AWaP 
octroie des subventions pour l'entretien ou la restauration. Un quart du 
patrimoine classé wallon étant du patrimoine religieux, le budget y 
afférent est dès lors non négligeable. 


Toutefois, la sauvegarde de ce patrimoine religieux, classé ou non, ne 
peut être assurée que par la mise en œuvre de plusieurs démarches de 
nature différente, dont un entretien régulier pour commencer. Il n’est en 
effet plus nécessaire de démontrer à quel point la prévention est 
essentielle pour éviter des dégradations souvent irrémédiables. C'est 
donc à ce niveau qu'il y a lieu de sensibiliser et responsabiliser les 
gestionnaires de biens patrimoniaux. Dans ce but, je soutiens au 
travers d'une subvention, le Centre Interdiocésain du Patrimoine et des 
Arts (CIPAR), ASBL fondeie par les eivêcheis francophones de 
Belgique dans le but de coordonner leurs efforts en matielre de 
protection, conservation et valorisation du patrimoine religieux. L'une 
des missions du CIPAR est d'accompagner les paroisses en matière de 
gestion du patrimoine immobilier. D’autres outils tels que le Fonds 4S 
facilitent également l'accès aux acteurs de terrain aux formations 
dispensées entre autres par l'AWaP. Les SAGEP font partie du public 
cible. 


Alors que la pratique religieuse est en baisse, les églises sont de moins 
en moins fréquentées, conduisant certaines à être désaffectées du 
culte. La question de leur reconversion se pose de manière accrue. Je 
salue à ce propos les initiatives innovantes et les réaffectations 
intelligentes qui se font jour un peu partout. Comme j'ai déjà eu 
l'occasion de le dire en commission, du point de vue du patrimoine, les 
limites en matière de réaffectation sont essentiellement d'ordre 
technique. Ce n'est pas à l'AWaP qu'il revient de se prononcer sur le 
changement de destination du lieu par un investisseur, pour autant que 
la reconversion envisagée ne compromette pas l'objet du classement. 
L'AWaP sera par contre présente pour l'accompagner dans ses 
procédures d'autorisation patrimoniale et de demande de subsides, au 
même titre que tout propriétaire de monument classé. Je tiens à 


souligner que, pour garantir la réussite d’un projet de réhabilitation 
ambitieux, l'idéal est de contacter l'AWaP le plus en amont possible. 
J'encourage ainsi les autorités religieuses et les pouvoirs locaux 
désireux de se dessaisir d'une ancienne église classée d'établir ce 
contact avant la mise en vente, afin que les balises patrimoniales 
puissent être communiquées aux candidats acquéreurs. 


Pour faire face au défi de la reconversion des édifices religieux, de 
nouveaux interlocuteurs apparaissent, comme en effet l’intercommunale 
Ecetia qui souhaite se positionner comme un facilitateur pour les projets 
de pouvoirs locaux. J'ai rencontré des représentants d'Ecetia, dont je 
trouve la démarche intéressante. Je reste à l'écoute de leurs projets 
s'ils concernent le patrimoine classé. 


https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=interp-questions-voir&type=28&iddoc=109402 


